
SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 MAI 2021 
 
Mmes A. XHONNEUX-GRYSON et N. PIOT-MARECHAL, Conseillères communales, 
sont absentes et excusées. 
L’assemblée compte 17 membres présents. 
 
ORDRE DU JOUR - SEANCE PUBLIQUE 
1. Approbation du P.V. du 25.02.2021 
2. Communications 
3. Arrêtés de police 
4. Sécurité – Utilisation de caméras-piétons (bodycams) par la Zone de Police Basse-

Meuse – Autorisation et mise en œuvre 
5. Bien-être animal – Règlement concernant la protection animale (principalement 

le hérisson) contre les risques liés à l’usage nocturne des tondeuses à gazon 
automatisées 

6. FE de Mortroux et Saint-André – Compte 2020 – Approbation 
7. FE de Mortroux – MB1/2021 – Approbation 
8. Enseignement communal maternel – Ecole de Warsage – Ouverture de classe au 

18.01.21 
9. Plan de Cohésion Sociale (PCS) 2020-2025 – Rapport d’activités et rapport 

financier – 2020 – Approbation 
10. La Ressourcerie du Pays de Liège - Désignation d’un représentant à l’assemblée 

générale - Ratification 
 
OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 25.02.2021 
 Statuant à l’unanimité ;  
 APPROUVE le procès-verbal de la séance publique du 25.02.2021.  
 
OBJET : COMMUNICATION 
Le Conseil communal, 
 PREND CONNAISSANCE :  

• du courriel du Service Public de Wallonie du 08.01.2021 transmettant, pour 
notification, copie de l’arrêté pris par Monsieur le Gouverneur de la Province de 
Liège du 07.01.2021 n’approuvant pas la délibération du Conseil communal du 
24.09.2020 décidant d’approuver moyennant réformations le budget 2021 de la F.E. 
de BOMBAYE, 

• du courriel du Service Public de Wallonie du 08.01.2021 transmettant, pour 
notification, copie de l’arrêté pris par Monsieur le Gouverneur de la Province de 
Liège du 07.01.2021 n’approuvant pas la délibération du Conseil communal du 
24.09.2020 décidant d’approuver moyennant réformations le budget 2021 de la F.E. 
de WARSAGE, 



• de l’arrêté de M. le Gouverneur de la Province de Liège du 26.01.2021 approuvant 
la délibération du Conseil communal du 17.12.2020 fixant la dotation communale 
2021 à la Zone de Police Basse-Meuse, 

• de l’arrêté du 09.02.2021 de M. Christophe COLLIGNON, Ministre, approuvant la 
délibération du 17.12.2020 par laquelle le Conseil communal établit pour l’exercice 
2021 une redevance pour l’enlèvement et le traitement des encombrants ménagers 
exécutés par la « Ressourcerie du Pays de Liège », 

• de l’arrêté du 04.02.2021 de M. Christophe COLLIGNON, Ministre, approuvant la 
délibération du 17.12.2020 par laquelle le Conseil communal décide d’adapter le 
point 5 « Allocations et indemnités » du statut pécuniaire du personnel communal 
en y ajoutant d’une part, un point 5.4. « Allocation octroyée aux fossoyeurs » et, 
d’autre part, un point 5.5. « Allocation de fonctionnement aux agents exerçant la 
fonction de conseiller en prévention Commune – CPAS et de coordinateur Planu », 

• du courrier de Mme Catherine DELCOURT, Commissaire d’Arrondissement de la 
Province de Liège, du 24.02.2021, transmettant copie du procès-verbal de l’encaisse 
du Receveur régional à la date du 31.12.2020. 
  M. L. OLIVIER, Conseiller communal de groupe Renouveau, intervient 
concernant les recours relatifs aux fabriques d’églises et demande quelles sont les 
réactions du Collège par rapport à la non-approbation des budgets par la tutelle, et 
quelles sont les conséquences de cette situation. 
  Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, et la Directrice générale 
apportent les précisions souhaitées. 
 
OBJET : 1.75. ARRÊTES DE POLICE 
Le Conseil, 
 Monsieur le Bourgmestre présente le point. 
 PREND CONNAISSANCE des arrêtés de police du Collège communal en 
date des : 
09.02.2021 – (01/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 19.01.2021) 
Suite à la demande par mail du 12 janvier 2021 par lequel M. Chauveheid, sollicite 
un emplacement pour un  tracteur rue de Fouron au niveau du n°41A à 4607 
Berneau du 08 février au 18 février 2021 : 
-Réservant un emplacement de stationnement rue de Fouron 41A à 4607 Berneau. 
-Réglant la circulation par un passage alternatif sur 20 mètres de part et d’autre du 
n°41A rue de Fouron à 4607 Berneau. 
-Limitant la circulation à 30 km/h rue de Fouron  au niveau du n°41A à 4607 
Berneau. 
09.02.2021 – (02/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 28.01.2021) 



Suite à la demande orale du 27 janvier 2021 du service communal des travaux, 
sollicitant l’interdiction de stationner rue Laiwisse en face des n°3 et 5 à Saint-André 
les 28 et 29 janvier 2021 afin de permettre l’empierrement à cet endroit : 
-Interdisant le stationnement rue Laiwisse en face des n°3 et 5 à 4606 Saint-André. 
09.02.2021 - N° 03/2021 
Suite au courrier du 13 janvier 2021, inscrit au correspondancier le 20 janvier 2021 
sous le n°89, par lequel M. Lionel Miraux, chef de service du département Électricité 
de la société Ets E. RONVEAUX s.a de CINEY, sollicite la mise en place de diverses 
dispositions de circulation pour des travaux de plantation de nouvelles lignes 
électriques, de remplacement de poteaux, placements ou remplacements 
d’armoires, de coffrets pour le compte de différentes sociétés de distribution :  
-Mettant une signalisation adéquate en place en fonction des endroits et des 
travaux à effectuer pour l’année 2021. 
16.02.2021 – (04/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 04.02.2021) 
Suite au mail du 29 janvier 2021 par lequel M. et Mme Werner - Dubuisson, 
sollicitent un emplacement de 3 places de parking pour un camion de 
déménagement rue de Maestricht 5 et rue de l’Eglise 49C à 4607 Dalhem le 15 
février 2021 : 
-Réservant un emplacement de stationnement devant le n°5 rue de Maestricht et le 
n°49C rue de l’Eglise à 4607 Dalhem le 15 février 2021 à partir de 09h00. 
-Réglant la circulation par un passage alternatif sur 20 mètres de part et d’autre du 
n°49C rue de l’Eglise à 4607 Dalhem. 
-Limitant la circulation à 30 km/h rue de l’Eglise au niveau du n°49C à Dalhem. 
16.02.2021 – (05/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 09.02.2021) 
Suite à la demande orale le 09 février 2021 du service communal des travaux, 
sollicitant la fermeture du tunnel à Dalhem du 09 au 21 février 2021, en raison des 
conditions climatiques et de la présence de stalactites : 
-Interdisant la circulation des usagers de part et d’autre du tunnel à Dalhem à savoir 
de la Place du Tunnel à la sortie du tunnel. 
23.02.2021 – (06/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.02.2021) 
Suite à la demande par mail le 11 février 2021 de l’entrepreneur Philippe Frenay, 
rue de la Vieille Tour 18 à 4600 Visé pour la fermeture de la voirie au nivaeu du 
n°13A de la Voie des Fosses à 4607 Feneur afin de permettre le démontage de 2 
peupliers les 15 et 16 février 2021 : 
-Fermant la Voie des Fosses au niveau du n°13A à 4607 Feneur à la circulation.  
-Déviant les véhicules devant emprunter la Voie des Fosses seront déviés par : 
-Déviant les véhicules venant de Saint-Remy vers Dalhem par la rue de Trembleur, 
Au Trixhay, rue de Feneur, rue Neuve Waide, rue Jules Prégardien, rue Fernand 



Henrotaux, rue Général Thys, rue Capitaine Piron, rue Gervais Toussaint, l’Avenue 
Albert Ier et la Voie des Fosses ; 
-Déviant les véhicules venant de Dalhem vers Saint-Remy par la Voie des Fosses, 
l’Avenue Albert Ier, rue Gervais Toussait, rue Capitaine Piron, rue Général Thys, rue 
Fernand Henrotaux, rue Jules Prégardien, rue Neuve Waide, rue de Feneur, Au 
Trixhay, rue de Trembleur, Voie des Fosses. 
-les usagers devant se rendre dans les commerces ou à leur habitation rue Gervais 
Toussaint, Avenue Albert Ier et Voie des Fosses pourront s’y rendre à condition de 
respecter la déviation mise en place. 
23.02.2021 – (07/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.02.2021) 
Suite à la demande orale du 11 février 2021 du service communal des travaux, 
sollicitant l’interdiction de stationner rue Général Thys 58 à Dalhem les 15, 16 et 17 
février 2021 afin de permettre le placement de barrières de sécurité : 
-Interdisant le stationnement rue Général Thys au n°58 au niveau des places de 
parking le long de la route. 
23.02.2021 – (08/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.02.2021) 
Suite à la demande par mail le 09 février 2021 de Monsieur Rudi Vanbergen, 
administrateur de la SPRL Rudi Vanbergen, rue Petit Aaz 31 à 4680 HERMEE pour la 
fermeture du chemin rue Crucifix Bouillon de l’entrée de terrain de Foot du FC 
Warsage au pont menant vers Fourons afin de permettre la réalisation d’une bande 
cyclable en béton du 15 février 2021 + 50 jours ouvrables : 
-Interdisant la circulation des véhicules et des piétons rue Crucifix Bouillon. 
-Autorisant les charrois agricoles à passer avec l’accord des autorités communales si 
les travaux agricoles à effectuer sont urgents. 
 
OBJET : 1.75. UTILISATION DE CAMERAS-PIETONS (BODYCAMS) PAR LA ZONE  
              DE POLICE BASSE-MEUSE – AUTORISATION ET MISE EN ŒUVRE 
Le Conseil, 
  Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
  Vu la directive 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à 
des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d'enquêtes et de 
poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données ; 
  Vu le règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ; 
  Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques 
à l'égard des traitements de données à caractère personnel ; 



  Vu les articles 25/1 et suivants de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de 
police ; 
  Vu la demande introduite par le Chef de Corps de la zone de Police Basse 
Meuse en date du 04.03.2021 ;  
  Attendu que les articles 25/1 et suivants de la loi sur la fonction de 
police règlent l'installation et l'utilisation de caméras de manière visible par les 
services de police ; 
  Attendu que la zone de police Basse-Meuse souhaite équiper les membres 
de son personnel de caméras — piétons (bodycams)  
  Attendu que par l'utilisation de ces caméras, la zone de police souhaite 
atteindre les objectifs suivants : 
• enregistrer les conditions de déroulement d'une intervention ; 
• améliorer le rendre-compte de ses interventions à l'égard des autorités de 
police administrative et judiciaire ; 
• apaiser les relations entre les intervenants policiers et leurs interlocuteurs selon 
le principe de la désescalade en informant préalablement ces derniers de 
l'enregistrement de leurs faits, gestes, propos… 
• accroître la sécurité des fonctionnaires de police ; 
• réduire le nombre de faits de violence, ainsi que le nombre de plaintes non 
fondées à l'encontre de la police ; 
• augmenter la qualité et étayer les constatations d'infractions en augmentant le 
recours à des constatations matérielles ;  
• renforcer le professionnalisme des interventions policières. 
  Attendu qu'un service de police peut installer et utiliser des caméras 
sur le territoire qui ressort de sa compétence, après autorisation préalable de 
principe du conseil communal, lorsqu'il s'agit d'une zone de police locale ; 
  Attendu que la demande d'autorisation doit préciser le type de 
caméras, les finalités pour lesquelles les caméras vont être installées ou utilisées, 
ainsi que leurs modalités d'utilisation ; 
  Attendu que cette demande tient compte d'une analyse d'impact et de 
risques au niveau de la protection de la vie privée et au niveau opérationnel, 
notamment quant aux catégories de données à caractère personnel traitées, à la 
proportionnalité des moyens mis en œuvre, aux objectifs opérationnels à 
atteindre et à la durée de conservation des données nécessaire pour atteindre 
ces objectifs ; 
  Attendu que les données suivantes sont ou pourront être enregistrées : 
- les images (vidéo et photo) et les sons captés par les caméras individuelles 
utilisées par les membres du cadre opérationnel dans les circonstances et pour les 
finalités prévues 
- les métadonnées liées à ces images/sons  

• le jour et les plages horaires d'enregistrement ; 



• l'identification indirecte du membre du cadre opérationnel porteur de la 
caméra lors de l'enregistrement des données; 

• le lieu où ont été collectées les données (géolocalisation durant 
l'enregistrement). 
  Attendu que la zone de police a procédé à une analyse d'impact 
conformément à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel ; 
  Attendu que la loi sur la fonction de police détermine le cadre légal 
d'utilisation, les missions et circonstances pour lesquelles ces caméras peuvent être 
déployées, ainsi que les modalités d'accès et de conservation des données ; 
  Attendu que les informations et données à caractère personnel collectées 
au moyen de caméras, sont enregistrées et conservées pour une durée n'excédant 
pas douze mois à compter de leur enregistrement ; 
  Attendu que l'accès à ces données à caractère personnel et informations 
est autorisé pendant une période d'un mois à compter de leur enregistrement, à 
condition qu'il soit motivé sur le plan opérationnel et nécessaire pour l'exercice 
d'une mission précise ; 
  Attendu qu'après le premier mois de conservation, l'accès à ces données à 
caractère personnel et informations n'est possible que pour des finalités de police 
judiciaire et moyennant une décision écrite et motivée du procureur du Roi ; 
  Attendu que la zone de police procèdera à l'enregistrement du traitement 
des données et des finalités dans le registre de traitement de la police intégrée ; 
  Attendu que ce traitement est soumis à un contrôle externe par le biais de 
l'Organe de contrôle de l'information policière ; 
  Attendu que l'autorisation délivrée par le Conseil communal fera l'objet 
d'une information de la population par le biais des canaux de communication de la 
zone de police ainsi que par l'administration communale ; 
  Attendu que l'utilisation de ces caméras mobiles n'est autorisée que de 
manière visible ; 
  Attendu que les enregistrements par le biais de ces caméras sont 
systématiquement précédés d'un avertissement oral par les membres du cadre 
opérationnel des services de police ; 
  Attendu que le type de caméra, les finalités et les modalités d'utilisation 
ont été concertées au sein du Comité de Concertation de Base de la zone de police ; 
  Sur la proposition du Collège du 09.03.2021 ; 
  Statuant à l’unanimité ; 
  AUTORISE :  
- la zone de police Basse-Meuse (ZP5281) à faire usage de caméras-piétons 
(bodycams). 
- le type de caméra souhaité, à savoir des caméras mobiles portées de manière 
visible et permettant notamment l'enregistrement vidéo et audio ainsi que la prise 
de photographies. 



- les finalités suivantes : 
➢ prévenir, constater, déceler des infractions ou des incivilités sur la voie 
publique, ou y maintenir l'ordre public; 
➢ rechercher les crimes, les délits et les contraventions, en rassembler les 
preuves, en donner connaissance aux autorités compétentes, en saisir, arrêter et 
mettre à la disposition de l'autorité compétente les auteurs, de la manière et dans 
les formes déterminées par la loi ;  
➢ transmettre aux autorités compétentes le compte rendu des missions de police 
administrative et judiciaire ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion ; 
➢ recueillir l'information de police administrative visée à l'article 44/51 5 1er, 
alinéa 1er, 20 à 60 de la loi sur la fonction de police. En ce- qui concerne l'article 44/5, 
5 1er, alinéa 1er, 50 , cette utilisation ne peut en outre être autorisée qu'à l'égard 
des catégories de personnes visées aux articles 18, 19 et 20 de la loi sur la fonction 
de police ;  
➢ gérer les plaintes dans le cadre judiciaire et/ou administratif, et disciplinaire y 
afférent ; 
➢ permettre des finalités didactiques et pédagogiques dans le cadre de la 
formation des membres des services de police après anonymisation , 
➢ garantir le bien-être du personnel (par le biais notamment de l'exécution 
d'analyses de risques et le retour d'expériences), dans le cadre des accidents de 
travail. 
- l'utilisation des dites caméras selon les modalités suivantes : 
➢ L'utilisation est effectuée de manière exclusivement visible. 
➢ Conformément à la loi sur la fonction de police, est réputée visible, l'utilisation 
de caméras mobiles, avec avertissement oral émanant de membres du cadre 
opérationnel des services de police, identifiables comme tels. Pour être considéré 
comme identifiable, le membre du cadre opérationnel doit : soit être porteur de son 
uniforme, soit intervenir en tenue civile et être porteur de son brassard 
d'intervention ou présenter visiblement sa carte de légitimation. 
  Cette autorisation d'utilisation sera portée à la connaissance du Procureur 
du Roi à l'initiative du Chef de Corps de la zone de police. 
 
OBJET : BIEN-ETRE ANIMAL - RÈGLEMENT CONCERNANT LA PROTECTION   
              ANIMALE (ESSENTIELLEMENT LE HÉRISSON) CONTRE LES RISQUES LIÉS  
              À L’USAGE NOCTURNE DES TONDEUSES À GAZON AUTOMATISÉES 
Le Conseil, 
                 Entendu M. le Bourgmestre et M. L. GIJSENS, Echevin du Bien-être animal, 
présentant le dossier ; 
                 Vu la convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation 
de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe ; 
                 Vu la nouvelle loi communale ; 



                 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment 
ses articles L1122-30 et L1122-33 ; 
                 Vu l’article 58quinquies de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature ; 
                  Vu le décret du 6 décembre 2001 relatif à la conservation des sites (Natura 
2000) ainsi que de la faune et de la flore sauvages ; 
  Entendu M. L. GIJSENS, Echevin du bien-être animal, présentant le 
dossier ; 
                  Considérant que l’usage des tondeuses à gazon automatisées, machines 
ne nécessitant aucune intervention humaine pour l’exécution de la tonte et ne 
générant d’ailleurs aucune nuisance sonore significative, est de plus en plus répandu 
pour assurer l’entretien des jardins privatifs ; 
                  Considérant que certains propriétaires de telles tondeuses en 
programment l’activation la nuit pour la tonte ou le désherbage de leur jardin ; 
                  Considérant que de nombreux cas d’accidents ayant entrainé des 
mutilations et des décès d’animaux impliquant essentiellement le hérisson 
(Erinaceus europaeus) et mettant en cause l’usage nocturne de tels outils de tonte 
automatisés, sont rapportés par le personnel travaillant dans les centres de 
revalidation des espèces animales vivant à l’état sauvage (ci-après « CREAVES ») ; 
                  Considérant que le hérisson commun, encore appelé le hérisson d’Europe 
(Erinaceus europaeus), est une espèce de mammifère omnivore et principalement 
nocturne vivant notamment en lisières des jardins ; 
                  Considérant que le hérisson constitue une des espèces protégées visées 
aux annexes III respectives de la Convention de Berne ainsi que du décret du 6 
décembre 2001 susvisés ; 
                  Considérant que cette protection légale du hérisson implique 
l’interdiction : 
1° de capturer et de mettre à mort intentionnellement des spécimens de cette 
espèce dans la nature ; 
2° de perturber intentionnellement cette espèce, notamment durant les périodes de 
reproduction, de dépendance, d’hibernation et de migration ; 
                 Considérant que les faits de mutilation et de décès de hérissons en lien 
avec l’utilisation nocturne des tondeuses automatisées, également relayés par la 
presse, ont suscité un réel émoi et une vive inquiètude au sein de la population, 
pour une grande partie sensible au bien-être des animaux particulièrement lorsque 
ceux-ci font l’objet d’une protection légale ; 
  Considérant qu’il importe de garantir une protection plus efficace des 
espèces animales concernées tout en veillant à ce que les détenteurs de tondeuses 
à gazon automatisées puissent en faire usage dans des conditions préservant 
l’intégrité des animaux nocturnes ; 
  Considérant à cet effet qu’autoriser l’emploi de tondeuses automatisées 
uniquement dans la période de la journée comprise entre 2 heures après le lever du 



soleil et 2 heures avant le coucher du soleil, suivant les recommandations émises 
par le Service Public de Wallonie sur son site internet thématique : 
http://biodiversite.wallonie.be, constitue une mesure adéquate et proportionnée 
permettant d’atteindre les objectifs poursuivis ; 
  Que durant la période de la journée susdécrite, les animaux nocturnes qui 
en sont victimes sont moins exposés aux risques d’accidents imputables aux outils 
de tonte automatisés ; 
  Considérant que l’article 58quinquies de la loi du 12 juillet 1973 précitée 
habilite le Conseil Communa à prendre, pour tout ou partie du territoire communal, 
des règlements ou ordonnances plus stricts que les dispositions supérieures relative 
à la protection des espèces végétales ou animales non gibiers ; 
  Considérant qu’il est apparu judicieux que le Conseil communal se saisisse 
de la compétence que lui attribue la disposition légale susvisée ; 
  Entendu M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, 
intervenant comme suit : 
« Il est prévu d’interdire sauf autorisation particulière du Bourgmestre, de faire 
usage d’une tondeuse à gazon automatisée à tout endroit susceptible de constituer 
un habitat ou un milieu de vie pour le hérisson. 
L’interdiction ne s’applique pas dans la période de la journée comprise entre deux 
heures après le lever du soleil et deux heures avant le coucher du soleil. 
Dans quels cas, une autorisation particulière pourrait être octroyée et pourquoi par 
le Bourgmestre, cela passera-t-il par des arrêtés de police ? 
Ce règlement part d’une très bonne intention par contre, comment cela va-t-il 
pouvoir être contrôlé ? » 
M. le Bourgmestre ne voit pas d’exemple d’autorisation particulière à donner pour 
échapper à l’interdiction.  Il faudra analyser la motivation. 
Il rappelle l’essentiel de la démarche, qui est de sensibiliser au danger du robot.  Il 
s’agit d’avoir une base légale, au-delà de la communication. 
  Entendu M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, 
faisant remarquer que les nouveaux robots arrivant sur le marché sont munis de 
détecteurs de danger (enfants, animaux…) et craignant par conséquent que le 
règlement ne soit obsolète, et se demandant s’il ne pourrait pas y avoir un 
amalgame avec le monde agricole (ex : charroi pour fauchage en dehors des heures 
autorisées pour les tondeuses robots individuelles). 
  M. le Bourgmestre explique que ce sont deux choses différentes et insiste 
à nouveau sur l’objectif de ce règlement. 
  M. GIJSENS précise que l’avis de Natagora a été sollicité. 
  M. le Bourgmestre met fin au débat et fait voter sur le point. 
  Sur proposition de M. L. GIJSENS susvisé, au Collège communal ; 
  STATUANT à L’Unanimité ; 

http://biodiversite.wallonie.be/


  ADOPTE le règlement concernant la protection animale (essentiellement 
le hérisson) contre les risques liés à l’usage nocturne des tondeuses à gazon 
automatisées. 
Article 1er : 
Il est interdit, sauf autorisation particulière du Bourgmestre, de faire usage d’une 
tondeuse à gazon automatisée à tout endroit susceptible de constituer un habitat 
ou un milieu de vie pour le hérisson.  
L’interdiction ne s’applique pas dans la période de la journée comprise entre deux 
heures après le lever du soleil et deux heures avant le coucher du soleil. 
Article 2 : 
Le non-respect de l’interdiction ou de l’obligation visée à l’article 1er est passible 
d’une amende administrative qui s’élève à 247,89 euros au maximum. 
Article 3 : 
Le présent règlement est transmis au Ministre qui a la Conservation de la nature 
dans ses attributions pour qu’il y statue comme prévu par la loi du 13 juillet 1973 sur 
la conservation de la nature. 
Article 4 : 
Conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, le présent règlement sera porté à la connaissance du public par 
voie d’affichage aux valves communales ; il sera diffusé via les canaux habituels de 
communication. 
Article 5 : 
Le présent règlement entre en vigueur le 5è jour calendrier qui suit le jour de sa 
publication par la voie de l’affichage. 
  TRANSMET le présent règlement à la Zone de Police Basse-Meuse pour 
information et disposition ainsi qu’à la Province de Liège – Service des sanctions 
administratives communales. 
                     
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINTE-LUCIE DE MORTROUX – COMPTE  
               POUR L’EXERCICE  2020 - APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier : 
- subside extraordinaire pour la toiture du clocher (travaux non réalisés – prévus en 
MB1/2021 
- boni assez élevé (moins de dépenses vu le covid) – cette église accueille 
d’habitude plusieurs manifestations ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 



  Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques 
d’église, et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
  Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
  Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 

Vu le compte pour l’exercice 2020 établi par le Conseil fabricien de 
MORTROUX en séance du 02/03/2021, reçu le 10/03/2021, inscrit au 
correspondancier sous le n° 408; 
  Vu l’arrêté du 05/03/2021 du Chef diocésain arrêtant et approuvant le 
compte pour l’année 2020 de la Fabrique d’église de MORTROUX, reçu le 
09/03/2021, inscrit au correspondancier sous le n° 389, avec les remarques 
suivantes : 
«Sans remarques 
Total recettes : 12.039,80€ 
total dépenses : 4.826,93€ 
Boni : 7.212,87€» 
 Attendu que l’examen dudit compte ne soulève aucunes corrections ;  
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant par 14 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN) ; 
 ARRETE : 
Article 1 :- le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
MORTROUX pour l’exercice 2020, qui se clôture comme suit : 
 Recettes 

ordinaires 
Recettes 

extraordinaires 
Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 
2020 

6.804,25 € 5.235,55 € 4.826,93 € 0,00 € Boni 

TOTAUX :                     12.039,80 €                   4.826,93 € 7.212,87 € 

 
Article 2 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de 
MORTROUX, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE SAINT-ANDRE– COMPTE POUR L’EXERCICE  2020 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier : 
- subside extraordinaire pour l’hydrofugation des murs de l’église 
- boni en augmentation de façon générale à cause du covid (moins de dépenses) ; 



 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
 Vu le compte pour l’exercice 2020 établi par le Conseil fabricien de SAINT-
ANDRE en séance du 21/02/2021, reçu le 02/03/2021, inscrit au correspondancier 
sous le n° 322 ; 
 Vu l’arrêté du 05/03/2021 du Chef diocésain arrêtant et approuvant le 
compte pour l’année 2020 de la Fabrique d’église de SAINT-ANDRE, reçu le 
09/03/2021, inscrit au correspondancier sous le n° 388, avec les remarques 
suivantes : 
«D31 : 1.919,69€ au lieu de 2.017,44€ sur base des extraits bancaires 
D45 : 30,79€ au lieu de 28,53€ sur base des extraits bancaires 
Compte bien tenu. Merci 
Total recettes : 29.986,03€ 
total dépenses : 26.199,73€ 
Boni : 2.786,30€» 
 Attendu que l’examen dudit compte soulève les corrections susvisées mais 
également la correction suivante :  
R15 : Produits des troncs quêtes et oblations : 237,58€ et non 234,58€ sur base des 
extraits bancaires 
D5 : Eclairage : 183,21€ au lieu de 230,60€ sur base des factures et extraits 
bancaires ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant par 14 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 :- le Conseil communal rectifie le compte pour l’exercice 2020 de la 
Fabrique d’église de SAINT-ANDRE : 

            Article Montant inscrit Montant rectifié 

R15. Produits des troncs, quêtes, 
oblations 

234,58 237,58 



D5. Eclairage 230,60 183,21 
D31.Entretien et réparations autres 
propriétés bâties 

1.902,90 1.919,69 

D45. Papier plumes encre registres 
informatique 

28,53 30,79 

 
Article 2 :- le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
SAINT-ANDRE pour l’exercice 2020, qui se clôture comme suit : 

 Recettes 
ordinaires 

Recettes 
extraordinaires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 
2020 

13.312,56 € 15.676,47 € 12.351,55 € 13.800,79 € Boni 

TOTAUX :                     28.989,03 €                   26.152,34 € 2.836,69 € 
 
Article 3 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de SAINT-
ANDRE, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINTE-LUCIE DE MORTROUX – MODIFICATION  
              BUDGETAIRE N° 1/2021 -  APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA- WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier : 
- extraordinaire : travaux toiture clocher 
- ordinaire : assurance incendie église ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
 Vu la modification budgétaire n° 1/2021 établie par le Conseil fabricien de 
MORTROUX en date du 02.03.2021, reçue le 04.03.2021, inscrite au 
correspondancier sous le n° 346 ; 



 Vu l’arrêté du 05.03.2021 du Chef diocésain, reçu le 09.03.2021, inscrit au 
correspondancier sous le n°390, arrêtant et approuvant la modification budgétaire 
n° 1/2021 de la Fabrique d’église de MORTROUX avec les remarques suivantes : 
« Merci de repartir des montants approuvés par la commune. 
D18 : Le montant initial était de 700€ et non 500€. La diminution est donc de 300€ 
pour obtenir 400€. 
R15 : Le montant initial était de 700€ et non 650€. La diminution est donc de 250€. 
R16 : Comme signalé au budget, la part de la fabrique sera de 60€ en 2021. Le 
montant initial était de 240€ et non 200€, la diminution est de 60€ au lieu de 50€ et 
le nouveau crédit de 180€ au lieu de 150€. 
R17 : Le montant approuvé au budget était 4.630,52€ et non 6.021,93€. Pour 
équilibrer, une augmentation de 616€ est nécessaire soit un nouveau subside 
communal de 5246,52€. 
Total Recettes : 18.810,00€ 
Total Dépenses : 18.810,00€ 
Boni : 0,00€ » ; 
 Attendu que le Collège Communal propose d’appliquer les remarques 
susvisées du chef Diocèse ; 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 Statuant par 14 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN) ; 
 APPROUVE  
- le correctif repris ci-dessous : 
 

                          Article Budget 
2021 

Augmenta
tion/dimi

nution 

MB1/202
1 

R15. Produits des troncs, quêtes et oblations 700 -250 450 

R16. Droits de la fabrique dans les inhumations 
et les services funèbres et mariages 

240 -60 180 

R17. Supplément de la commune pour les 
ordinaires de culte 

4.630,52 +616 5.246,52 

R25. Subside extraordinaire de la Commune 0,00 +9500 9500 

D18. Traitement des chantres 700 -300 400 
D43. Acquit des anniversaires, messes et 
services religieux fondés 

14 -14,00 0,00 

D48.a) Assurance contre l’incendie 1000 +620 1620 

D56. Grosses réparations et construction de 
l’Eglise 

0,00 +9500 9500 

 
- la modification budgétaire n° 1/2021 de la Fabrique d’église de MORTROUX qui se 
clôture comme suit : 



RECETTES : 18.810,00.-€ 
DEPENSES : 18.810,00.-€ 

  Résultat :              0,00.-€        
 TRANSMET la présente décision à la Fabrique d’église de MORTROUX à M. 
le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
 
OBJET : 1.851. ENSEIGNEMENT COMMUNAL MATERNEL  
              OUVERTURE DE CLASSE AU 18.01.2021 - ECOLE COMMUNALE DE WARSAGE 
Le Conseil, 
 Entendu M. Le Bourgmestre et Mme A. POLMANS, Echevine de 
l’Enseignement, présentant le dossier ; 
 Vu l’A.R du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l’enseignement 
maternel et primaire, notamment les articles 23, 27 et 28 ; 
 Vu l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française relatif aux normes 
d’encadrement dans l’enseignement maternel tel que modifié et les circulaires 
d’application ; 
 Vu la décision du 01.01.1991 du Collège échevinal adoptant le système 
des normes basés sur les inscrits pour le mode de calcul des populations scolaires 
des écoles de l’entité ; 
 Attendu que le nombre d’élèves régulièrement inscrits à l’école de 
Warsage au 18.01.2021 est de 73 (+ 5 élèves par rapport à la situation du 
01.10.2020) permettant l’ouverture d’une classe à cette même date et la création 
d’un demi emploi ; 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE d’ouvrir une classe maternelle à l’école de Warsage du 18.01.2021 
au 30.06.2021. 
 
OBJET : PLAN DE COHESION SOCIALE (PCS) 2020 – 2025 - RAPPORT FINANCIER  
              2020 ET RAPPORT D’ACTIVITES 2020 
Le Conseil, 
 Entendu Monsieur le Bourgmestre et Monsieur L. GIJSENS, Président du 
CPAS ayant les affaires sociales dans ses attributions présentant le dossier ; 
 Vu l’article 29§2 du décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de 
cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie stipulant l’obligation 
d’élaboration d’un rapport financier pour l’année écoulée et l’établissement 
annuel d’un document budgétaire détaillant l’ensemble des dépenses afférentes 
au plan ;  
 Vu l’article 7§1 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2008 portant 
exécution du décret du 6 novembre 2008, stipulant que les documents visés à 
l’article 29 §1 et §2 du décret sont établis sur base du modèle fourni par les 



services du Gouvernement visés à l’article 30 du décret et sont transmis pour le 
31 mars de l’année suivant celle sur laquelle ils portent ;  
 Vu le rapport d’activités de l’année 2020 du plan de cohésion sociale ci-
joint ; 
 Vu le rapport financier ci-annexé, détaillant les comptes annuels de 
l’exercice 2020 du plan de cohésion sociale reprenant : 

• le rapport financier simplifié 

• la balance budgétaire ordinaire (recettes et dépenses) 

• le grand livre budgétaire (recettes et dépenses) 
 Attendu que la balance budgétaire a été certifiée conforme par le 
Receveur régional ; 
 Vu l’approbation des rapports précités par la Commission 
d’Accompagnement réunie le 17 mars 2021 ; 
 Monsieur T. MARTIN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain 
et représentant de ce groupe à la Commission d’Accompagnement du PCAS, 
souhaite apporter quelques remarques positives suite à la première réunion de la 
Commission d’Accompagnement du 17 mars à laquelle il a été invité : motivation 
de la nouvelle cheffe de projet, bonne préparation de la réunion, présentation et 
échanges intéressants. 
 Monsieur F. FLECHET, Conseiller communal du groupe Renouveau, 
intervient et estime que le rapport du Plan de Cohésion Sociale montre une 
faiblesse de la Commune concernant la mobilité et qu’il serait plus important de 
créer un réseau cyclable accessible et sécurisé qu’un atelier de réparation de 
vélos. Il revient sur l’appel à projet « Wallonie cyclable » et le travail réalisé par un 
groupe de pensionnés présenté à la CCATM. 
 Monsieur le Bourgmestre lui fait remarquer qu’il s’éloigne de l’objet de 
l’ordre du jour qui est d’approuver les rapports 2020 du PCS. 
 La Directrice générale et le Président du CPAS rappellent à Monsieur F. 
FLECHET les 3 thématiques du Plan, ses actions ainsi que la procédure pour 
modifier le Plan. 
 Monsieur le Bourgmestre met fin à la discussion et fait voter le point. 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant par 16 voix pour et 1 voix contre (Monsieur F. FLECHET) ; 
 APPROUVE le rapport d’activités et le rapport financier de l’année 2020 
du Plan de cohésion sociale.  
 TRANSMET la présente délibération à Monsieur Adrien ALEXIS, référent 
PCS du Service Public de Wallonie, ainsi qu’à Monsieur le Receveur, au service des 
Finances, à Madame Lore VANDECLEE (ancienne cheffe de projet PCS) et à Madame 
Christine TOUMSON (nouvelle cheffe de projet PCS) pour information et disposition. 
 
 
 



OBJET : 1.777. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT COMMUNAL AU SEIN  
              DE LA S.A. RESSOURCERIE DU PAYS DE LIEGE SUITE A L’ADHESION  
              DE LA COMMUNE – RATIFICATION 
Le Conseil, 
 Vu la décision du Collège communal du 09.03.2021 désignant M. Fabian 
VAESSEN, Echevin du groupe Maïeur, en qualité de représentant de la Commune de 
DALHEM au sein de l’Assemblée Générale de la S.C. Ressourcerie du Pays de Liège, 
et ce, pour les années 2021 à 2024 ; 
 Vu le courriel de la S.C. Ressourcerie du Pays de Liège du 08.03.2021, 
inscrit au correspondancier le même jour sous le n° 381 transmettant l’ordre du jour 
et les documents concernant l’Assemblée générale ordinaire du 22.03.2021 ainsi 
que le lien pour la vidéo-conférence ; 
 Vu l’urgence ; 
 Conformément à l’article 44 du Règlement d’Ordre intérieur du Conseil 
communal, le bureau est composé du Président, M. A. DEWEZ, et de deux membres 
du Conseil communal les plus jeunes, M. L. OLIVIER et M. N. PINCKERS. 
 Statuant par 16 voix pour et 1 abstention (M. F. VAESSEN) ; 
 RATIFIE la décision du Collège communal du 09.03.2021 désignant M. 
Fabian VAESSEN, Echevin du groupe Maïeur, en qualité de représentant de la 
Commune de DALHEM au sein de l’Assemblée Générale de la S.A. Ressourcerie du 
Pays de Liège et ce, pour les années 2021 à 2024. 
 TRANSMET la présente délibération pour information et disposition :  
➢ à la  S.C. Ressourcerie du Pays de Liège, Chaussée Verte n° 25/3 à 4460 Grâce-
Hollogne, 
➢ à M. Fabian VAESSEN. 
 
SEANCE PUBLIQUE – QUESTIONS D’ACTUALITE AU COLLEGE 
 
M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU 
Il demande si une information officielle a été envoyée à la commune, car selon la 
presse, les communes devraient recevoir des subsides à redistribuer aux clubs 
sportifs dans le cadre de la crise Covid et il est fait allusion à 40 euros par affilié sous 
certaines conditions. 
M. M. VONCKEN, Echevin des Sports, précise qu’aucune information officielle n’est 
parvenue à ce jour mais confirme qu’il y aura un suivi. 
 
M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain 
Il aborde la problématique du frelon asiatique et notamment l’augmentation de nids 
dans la région liégeoise. Il demande s’il est possible d’informer la population sur le 
danger de cet insecte par le biais du bulletin communal. Il donne quelques 
informations « pratiques » sur les précautions à prendre en présence de nids. Il fait 



part de ses craintes pour le futur et insiste sur l’urgence d’agir face aux risques pour 
la sécurité publique et l’agriculture. 
M. le Bourgmestre précise qu’il est trop tard pour le bulletin communal qui va 
paraître. Selon lui, il faut se renseigner auprès du SPW et en fonction des précisions 
recueillies, informer par le site communal, par facebook ou par un prochain bulletin 
communal. 
M. L. GIJSENS, Echevin de l’agriculture, rejoint M. le Bourgmestre, précise qu’une 
circulaire ministérielle sera sans doute publiée et qu’il s’appuiera sur celle-ci. Les 
services administratifs se renseigneront. 
M. JANSSEN insiste sur le fait qu’il faut anticiper. 
 
M. F. FLECHET, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU 
Il revient sur un dossier de 2018 : celui des sentiers 29 et 51 ainsi que du ruisseau de 
la Canelle (ancienne commune de Warsage) : rédaction d’un PV d’infraction par 
Madame la Commissaire voyer et envoi par le Collège d’une mise en demeure aux 
contrevenants les sommant de procéder pour le 17.10.2018 à l’enlèvement des 
entraves et de rendre au ruisseau son lit d’origine, à défaut les exigences 
communales étant effectuées à charge des contrevenants. Il demande pourquoi rien 
n’a été effectué à ce jour. 
M. le Bourgmestre prend note de la question. Il rappelle le ROI du Conseil 
communal et notamment la notion d’ « actualité » ainsi que l’envoi préalable des 
questions au Collège accompagnées d’un dossier. 
M. J-P. DONNAY, Conseiller communal du groupe Maïeur, rejoint M. le Bourgmestre. 
Il regrette la manière qu’a M. FLECHET de mettre le Collège en porte-à-faux. Il prône 
un climat propice à des échanges positifs plutôt qu’à des situations conflictuelles. Il 
rappelle que 95% des sentiers traversant Dalhem sont accessibles et que la 
technique de M. FLECHET de mettre en exergue les quelques problèmes 
minoritaires qui subsistent n’est pas constructive. Il confirme que le Collège a 
évidemment l’objectif d’améliorer toute situation incorrecte ou illégale. 
M. FLECHET rappelle qu’il est un représentant de la défense de la petite voirie et 
qu’il existe des dossiers à régler qu’il a rappelés plusieurs fois au Collège sans 
obtenir de réponse, ce qu’il regrette. 
M. le Bourgmestre rappelle à nouveau ce qu’est une « question ouverte » au Collège 
en séance du Conseil communal. Il insiste sur la « largesse » dont il fait preuve pour 
le débat au Conseil. Il dénonce le jeu politique. Il regrette que le climat se soit 
détérioré depuis que M. FLECHET est Conseiller communal, et il espère qu’une 
certaine sérénité soit retrouvée très vite. Il invite M. FLECHET à relire le ROI. Il 
estime qu’il est tolérant mais précise qu’il ne le sera pas à chaque fois. Il insiste sur 
l’importance du débat démocratique. Il est persuadé que dans les dossiers de petite 
voirie, il ne fait pas aller « au choc frontal » car ce n’est pas facile. Le Collège essaie 
de trouver des solutions, des alternatives et passer par des accords. Contrairement à 
M. FLECHET qui veut « passer en force » même si la situation est conflictuelle, il 



préfère le dialogue pour tenter de trouver des solutions à long terme. Le conflit ne 
l’intéresse pas. 
M. le Bourgmestre met fin au débat. 
M. FLECHET enverra un mail à l’attention du Collège et espère avoir une réponse à 
sa question. 
 


